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Le Fonds Spécial Invalidité (FSI)

Dé nition de l’allocation supplémentaire du FSI

L’allocation supplémentaire du FSI est une prestation dite non 
contributive (c’est-à-dire indépendantes de toute cotisation 
antérieure de la part du béné ciaire), destinée à procurer à 
toute personne invalide un minimum de ressources, quelque 
soit le régime auquel elle est rattachée.

Conditions d’attribution

Les articles L.815-2 et suivants du Code de la sécurité 
sociale précisent les conditions d’octroi de cette allocation 
supplémentaire (conditions d’âge, de résidence et de 
ressources). Il est notamment nécessaire, pour les ressortissants 
étrangers, qui peuvent depuis la loi du 11 mai 1998 en 
béné cier, qu’ils résident régulièrement en France et soient 
âgés de moins de 60 ans.

Genèse des contentieux

Avant 1998, les travailleurs étrangers se voyaient 
systématiquement refuser le béné ce des allocations dites non 
contributives en raison de leur nationalité.

Suite aux actions convergentes de différentes associations, 
dont le CATRED, et à la mise en demeure de la France par la 
Commission Européenne, le gouvernement français a modi é, par 
la loi du 11 mai 1998 - loi dite RESEDA -, les dispositions du Code 
de la sécurité sociale en supprimant la condition de nationalité 
jusqu’ici opposée pour le versement de ces prestations.

Toutefois, des pratiques administratives sont venues rapidement 
remettre en cause cette avancée législative. Le CATRED s’est 
ainsi engagé dans différents contentieux relatifs au versement 
des allocations supplémentaires du Fonds de Solidarité 
Vieillesse et du Fonds Spécial Invalidité.

En matière de FSI, deux contentieux sont nés de la pratique 
de la Caisse Régionale d’Assurance Maladie D’Ile de France 
(CRAMIF) quant à l’interprétation des notions de résidence éé et 
de  situation matrimoniale.

Contentieux lié à la notion de résidence

- CA Paris, 30 janvier 2004, M. A. c/CRAMIF -

Le béné ciaire de l’allocation supplémentaire du FSI doit 
justi er d’une résidence effective sur le territoire français pour 
béné cier de l’allocation supplémentaire du FSI.

L’article L.815-11 du Code de la sécurité sociale prévoit la 
suppression de l’allocation aux personnes qui transportent leur 
résidence hors de France.

Code de sécuritéé é sociale

Article L 815-2

« Toute personne de nationalité française 
(le code de la Sécurité sociale mentionne 
toujours la nationalité française malgré 
la modification législative le 11 mai 
1998) résidant sur le territoire français 
ou dans un dédd partement mentionné é à 
l’article L 751-1, « y ayant résidé idid ou 
ayant résidé idid dans un territoire d’outre-
mer, à Saint Pierre-et-Miquelon ou à 
Mayotte, pendant une durée et dans des 
conditions fixées par dé d d cret, quel que soit 
son âge, titulaire d’un avantage viager 
servi au titre de l’assurance invalidité 
ou de vieillesse par un régime de é
sécurité sociale résultant de dispositions 
législatives ou ré églementaires,é si cette 
personne est atteinte d’une invalidité
générale réduisant sa capacité de 
travail ou de gain dans des proportions 
dédd terminées ou si elle a obtenu cet 
avantage en raison d’une invalidité 
générale au moins égaleé  ».

Article L.815-11

« Le service de l’allocation supplémentaire
est supprimé aux personnes qui transportent nsns
leur résidence en dehors du territoire de la 
République frané çaise ».
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Aucun texte de valeur réglementaire ou législative ne vient 
cependant préciser de maniciser ère claire et précise la notion de 
« résidence ». Ainsi, aucun texte ne  xe la durée au-delà de 
laquelle l’intéressé perd sa qualité de résident.

Pourtant, l’administration (la CRAMIF pour le FSI et la 
CNAV pour l’allocation supplémentaire vieillesse) a décidé de 
suspendre ou de supprimer cette allocation aux ressortissants 
étrangers à chaque séjour ponctuel effectué au pays d’origine.

Elle considère de ce fait que les personnes étrangères ont perdu 
leur qualité de résident.

Démarche juridique

Le CATRED a soutenu un contentieux devant les juridictions 
sociales dénonçantune entrave disproportionnée et injusti ée 
à la liberté fondamentale d’aller et venir des intéressés et 
une atteinte au droit de mener une vie privée et familiale 
normale.

���Violation de la liberté fondamentale d’aller et  
 venir

Les séjours effectués hors du territoire français ne sauraient 
à eux seuls faire perdre la qualité de résident : ces séjours 
procèdent strictement de l’exercice de la liberté fondamentale 
d’aller et venir que la Constitution reconnaît à tout individu.

Seule la transposition de la résidence hors de France emporte 
la qualité de résident et justi e, dans ce cas seul, la suppression 
du service de l’allocation supplémentaire du FSI.

En l’absence de texte dé nissant la notion de « résidence », 
les juridictions civiles sont venues la préciser : « la résidence, éé
notion de fait, doit s’entendre du lieu où se trouve le centre 
principal des intérêts de l’intéressé et avec lequel il a un lien 
stable et prédominant »dominant .

Quant à la Cour de cassation, elle a jugé que les séjours é
ponctuels effectués au pays d’origine procèdent strictement 
de la liberté fondamentale d’aller et venir de l’intéressé et 
ne peuvent en aucun cas être assimilés à un transfert de 
résidence pouvant justi er la suspension de l’allocation.

�� Violation de l’article 8 CEDH

La suspension du versement de l’allocation supplémentaire du 
fait des séjours ponctuels effectués dans leur pays d’origine 
constitue une entrave injusti ée au droit de chacun à mener 
une vie privée et familiale normale, compte tenu notamment 
de la situation familiale des intéressés.

CC, 12 juillet 1979, 79-107 DC.

C.Cass., 14 octobre 1955, D.1956 – 42.

C.Cass. 2 nov.2004, M. Chakkouf 
.c/CRAMIF

« Le service de  l’allocation supplémentaire 
ne doit pas porter atteinte à la liberté pour 
le béné ciaire éé étranger d’aller et venir, 
laquelle n’est pas limitée au territoire 

national »national .

CEDH

Article 8

« 1. Toute personne a droit au respect 
de sa vie privée et familiale, de son 
domicile et de sa correspondance.
2. Il ne peut y avoir ingérence d’une 
autorité publique dans l’exercice de 
ce droit que pour autant que cette 
ingérence est prévue par la loi et qu’elle 
constitue une mesure qui, dans une 
société dédd mocratique, est nécessaire à la 
sécurité nationale, à la sûreté publique, 
au bien-être économique du pays, à la 
dédd fense de l’ordre et é à la prévention des 
infractions pénales, à la protection de la 
santé ou de la morale, ou à la protection 
des droits et libertés d’autruiéé  ».

Le Fonds Spécial Invalidité (FSI)
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Décision rendue

- CA Paris, 30 janvier 2004, M. A. c/CRAMIF -

Monsieur A s’est vu suspendre le versement de son allocation 
supplémentaire du FSI par la CRAMIF du fait des séjours qu’il 
a effectués au Maroc.

Assisté du CATRED, il a saisi les juridictions sociales aux  ns 
d’obtenir l’annulation de cette décision et la condamnation de 
la CRAMIF à le rétablir dans ses droits.

Statuant sur l’appel interjeté par la CRAMIF, la Cour d’Appel 
de Paris a con rmé le jugement du Tribunal des Affaires 
de Sécurité Sociale de Paris du 23 mai 2002 qui déclarait 
l’intéressé bien fondé en son recours.

La Cour a considéré que « la condition de résidence, notion de éé
fait, doit être considéidid rée comme satisfaite dè d d s lors queèè l’étranger 
se trouve en France et demeure dans des circonstances qui ne 
sont pas purement occasionnelles, la situation s’appréciant 
dans chaque cas en fonction d’un faisceau d’indices (…) Elle 
doit dèt dt d s lors s’entendre du lieu oèè ù se trouve le centre principal 
des intéintint rêts de l’individu et avec lequel le sujet a un lien stable 
et prédominant »nt .

Par ces motifs, la Cour a expressément retenu qu’« au vu des 
éléments probatoires fournis aux déaux daux d bats, constitutifs d’un 
faisceau d’indices, à partir des quittances de loyers, des avis 
d’imposition et de diverses factures 

(…), l’intéressé devait être tenu pour avoir maintenu sa 
résidence en éé France et ne pas l’avoir transfétransftransf rée au pays 
d’origine ».

La Cour d’Appel de Paris a conclu alors que : « en réalité,é
[Monsieur A] n’a fait […] qu’user de son libre droit d’aller et qu’user dqu’user d
venir, et n’a cessé de résider en France éé ».

Contentieux lié à la situation matrimoniale

- C.Cass., 8 mars 2005, M. G c/. CRAMIF -

- C.Cass., 8 mars 2005, M. B. c/. CRAMIF -

Aux termes des articles L.815-4 et L.815-8 du Code de la 
sécurité sociale, le total de l’allocation supplémentaire et des 
ressources personnelles de l’intéressé ne doit pas excéder un 
plafond qui varie selon que l’allocation est demandée par 
une personne seule ou par un ménage.
L’article R.815-30 du CSS précise que les personnes séparées 
de fait avec résidence distincte depuis plus de deux ans ainsi 
que les personnes séparées de corps sont assimilées à des 
célibataires pour apprécier le plafond des ressources.

Code de SéCode de SCode de S curitéé é curitcurit Sociale

Article L.815-4

« Le montant de l’allocation supplémentaire
est fixé par dé d d cret. Il peut varier suivant la 
situation matrimoniale des intéressés ».

Article L.815-8

« L’allocation supplémentaire n’est due 
que si le total de cette allocation et des 
ressources personnelles de l’intéressé et 
du conjoint, si le bénéficiaire est marié é, 
n’excèdent pas des chiffres limites fixés 

Le Fonds Spécial Invalidité (FSI)
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A partir de juillet 2001, la CRAMIF, sur la base de l’article 
R 815-30 du CSS, a soudainement décidé d’appliquer 
aux seuls ressortissants étrangers, titulaires de l’allocation 
supplémentaire, le plafond correspondant à celui d’une 
personne célibataire, dès lors que leur conjoint résidait au pays 
d’origine.

Ainsi, certains ressortissants étrangers se voyaient non 
seulement suspendre ou supprimer le béné ce de leur allocation 
supplémentaire lorsqu’ils retournaient momentanément dans 
leur pays d’origine pour voir leur famille mais ils se faisaient 
parallèlement réduire ou supprimer ladite allocation du fait 
que leur conjoint résidait dans ce pays d’origine.

Ils étaient de ce fait astreints à saisir régulièrement les 
juridictions sociales.

Démarche juridique

La CRAMIF induit de la simple séparation géographique la 
rupture de la communauté de vie entre les conjoints et les 
considère comme des personnes seules ou séparées de fait.

C’est ainsi que nombre d’usagers du CATRED, ressortissants 
étrangers, se sont trouvés confrontés à la nouvelle politique 
de la CRAMIF et se sont vus réduire ou supprimer leur 
allocation.

La majorité de ces ressortissants étaient titulaires d’une pension 
d’invalidité d’un faible montant et leur conjoint résidait au 
pays d’origine. Les béné ciaires de l’allocation n’étaient pas 
en mesure de faire venir leur conjoint, faute de moyens.

Le CATRED a engagé une procédure devant les juridictions 
sociales, contestant, d’une part, la dé nition donnée à la notion 
de séparation de fait et, d’autre part, dénonçant le caractère 
discriminatoire des pratiques de la CRAMIF.

���Violation de l’article 108 du Code civil

L’article 108 du Code civil dispose que la séparation de fait 
ne saurait s’entendre du simple éloignement géographique 
des époux qui, pour des raisons légitimes, ont choisi de 
disposer de domiciles distincts.
L’existence de domiciles distincts ne fait pas obstacle à 
la poursuite de la communauté de vie. Conformément à la 
jurisprudence de la Cour de cassation, pour que la séparation 
de fait puisse prospérer, il est nécessaire de prouver une 
rupture totale de communauté de vie, c’est à dire démontrer 
une absence totale de liens affectifs, moraux et matériels.

par décret. Lorsque le total de la ou 
des allocations supplémentaires et des 
ressources personnelles de l’intéressé ou 
des époux dépasse ces chiffres (…) ».

Article R.815-30

« Pour l’appréciation du plafond  
des ressources, sont assimilées aux 
célibataires les personnes séparées de 
fait avec résidence distincte depuis plus 
de deux ans ainsi que les personnes 
séparées de corps (…) ».

Code civil

Article 108

« Le mari et la femme peuvent avoir un 
domicile distinct sans qu’il soit pour 
autant porté atteinte aux règles relatives 
à la communauté de vie (…) ».

C.Cass., 2ème Ch.civ., 30 janvier 1980 
Bull. civ. II, n°17 et 25 janvier 1984, 
Bull. civ. II, n°12

Le Fonds Spécial Invalidité (FSI)
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La séparation de fait, au sens de l’article R. 815-30 du Code 
de la sécurité sociale, suppose donc, outre une absence de 
cohabitation, la volonté des époux de distendre le lien 
conjugal : le seul éloignement géographique n’implique pas 
la séparation de fait des époux.

�� Violation de l’article 8 de la CEDH

Le fait de conclure à la séparation de fait entre deux personnes du 
seul fait de leur séparation géographique se fonde sur des éléments 
qui relèvent strictement de la sphère de la vie privée et familiale.

Cela conduit à admettre un pouvoir d’ingérence de la part de 
l’autorité administrative, sans que cette ingérence soit justi ée par 
la poursuite d’un but légitime et sans qu’elle présente non plus un 
rapport proportionné entre les moyens employés et le but visé.

�� La discrimination indirecte fondée sur la   
 nationalité du bénéficiaire

Une discrimination indirecte existe dès lors qu’une « disposition, 
un critère ou une pratique apparemment neutre affecte (a pour 
simple effet sans pour autant avoir pour intention d’affecter) 
une proportion plus élevée de » personnes d’une catégorie que 
de l’autre.

En l’espèce, l’exigence de la résidence en France du 
conjoint pour obtenir l’allocation supplémentaire, en tant 
que personne mariée, revient à priver une proportion plus 
élevée de ressortissants étrangers que de ressortissants 
français.

Ce sont en effet les étrangers qui sont indéniablement en 
plus grande proportion à avoir leur conjoint résidant à 
l’étranger.trangertranger

La CJCE a jugé, à cet effet, que la condition de résidence des 
membres de la famille sur le territoire de l’Etat concerné, pour 
béné cier d’une allocation chômage à taux majoré,constitue 
une discrimination indirecte au sens de la réglementation 
communautaire.

La même conclusion vaut pour l’allocation supplémentaire du FSI, 
peu importe que cette dernière ait une nature non contributive.
L’allocation supplémentaire du FSI constitue un avantage 
social accordé a n de garantir des ressources minimales aux 
personnes invalides. Le plafond de ressources vise à prendre 
en compte le fait que cette personne invalide, ayant à sa charge 
un conjoint, doit disposer de ressources supplémentaires pour 
garantir un niveau de vie minimum équivalent à celui d’un 
célibataire.

CEDHCC

Article 8 
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CJCE, 21 septembre 2000, Borawitz, aff. 
C-124/99, rec. p. I-7293, point 25

CJCE, C-237/94, 23 mai 1996

CJCE, 16 octobre 2001, Stallone et 
Onem, aff. C-212/00
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La condition de cohabitation en France du conjoint pour 
l’application du plafond de ressources pour un couple, 
objectif de la mesure, manque de justi cation objective et 
raisonnable.

Si l’objectif avancé est de limiter les dépenses sociales, cet 
objectif ne saurait être considéré comme un but légitime : 
selon la Cour européenne des droits de l’Homme, un motif 
strictement  nancier, consistant en la réalisation d’économie, 
ne peut constituer un but légitime sur la base duquel une 
discrimination peut être prise.

Quand bien même la réalisation d’économie pourrait être 
considérée comme un but légitime, il n’y aurait pas de rapport 
de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé 
par l’allocation.

La personne invalide, dont le conjoint à charge réside à 
l’étranger, se trouve dans une situation analogue à celle d’une 
personne invalide dont le conjoint réside en France.
La distinction entre couples selon le lieu de résidence 
du conjoint à charge constitue dans cette mesure une 
distinction qui n’est pas proportionnelle au but visé.

Décisions rendues

- C.Cass., 8 mars 2005, M. G. c/. CRAMIF -

- C.Cass., 8 mars 2005, M. B. c/. CRAMIF -

Dans les deux cas d’espèce, la Cour de cassation a fait droit 
à la demande des intéressés en con rmant sa jurisprudence 
relative à la notion de séparation de fait.

Elle a considéré ainsi que « la séparation de fait envisagéé ée 
par l’article R.815-30 du Code de la sécurité sociale ne peut 
s’entendre du seul fait matériel de la résidence séé éparé ée des 
époux, mais qu’elle doit se manifesteré par la cessation entre eux ll
de toute communauté de vie, tant matérielle qu’affective ».

On peut toutefois regretter que la Cour de cassation n’ait pas 
explicitement cité les articles 108 et 237 du code civil et ne se 
soit pas prononcée sur la notion de discrimination indirecte 
développée par le CATRED dans ses conclusions en appel et 
reprises par certains avocats au Conseil dans leur mémoire.

De même, la Cour de cassation a rejeté les pourvois formés 
par la CRAMIF ou les requérants lorsque la séparation de fait 
n’est pas suf samment caractérisée par les Cours d’Appel.

Il importe donc de s’attacher à démontrer suf samment que 
les liens affectifs et matériels entre époux sont maintenus.

- CA Paris, 30 janvier 2004, M. A. c/ CRAMIF -

- C. Cass., 8 mars 2005, M. G. c/ CRAMIF -

- C. Cass., 8 mars 2005, M. B c/ CRAMIF -














